
Commune de RIVES DERVOISES – CM1  25.01.2024 - Page 1 sur 5 

 

 
République Française 
Département de la Haute-Marne 
Arrondissement de SAINT-DIZIER    
Commune de RIVES DERVOISES 

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 25 JANVIER 2024 

Date de la convocation :  le 19 janvier 2024 

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-cinq janvier à vingt heures, le conseil municipal, régulièrement convoqué, s’est réuni 
au nombre prescrit par la loi, en conseil municipal dans le lieu habituel de ses séances, salle des fêtes de Longeville-sur-la-
Laines, sous la présidence de Christiane WELTI, le Maire. 
 
Présents : Sylvaine CHARUEL, Véronique COIGNART, Graziella JUMEL, Marie-Hélène LARTILLIER, Corinne 
LASALLE, David LESEURRE Didier MAITREHENRY, Michel MATRION, Daniel MONNIER, Jean-Jacques 
PETITPOISSON, Lise POTIER, Pascal RESIDORI, Nelly TESTU et Christiane WELTI. 
 
Absents : Fabrice DOUET, Mireille GEORGET 
 
Absents excusés : Bernard PASQUIER 
 
Absents excusés ayant donné procuration : Dominique GERBEAU à Sylvaine CHARUEL  

 
Madame Sylvaine CHARUEL a été nommée secrétaire de séance 
 
  
Le procès-verbal du 30 novembre 2023 est approuvé à l’unanimité des voix.  

 
Sommaire : 
 
2024-001 Travaux de reméandrement de la Laines à Longeville-sur-la-Laines par le Syndicat Mixte   

d’Aménagement du Bassin de la Voire (SMABV) 

2024-002   Règlement budgétaire et financier 

2024-003   Institution de provisions pour dépréciation des créances douteuses 

2024-004   Classement d’un tableau à l’église de Droyes 

2024-005  Mise en conformité du coffret de sécurité et remplacement de deux moteurs sur les cloches de 

l’église de Droyes 

2024-006   Equipements de sécurité contre l’incendie dans les bâtiments publics 

 

 
M. Quentin ANDRE chargé de mission au SMABV est venu présenter les travaux qui vont être effectués sur la Laines, à 
savoir le reméandrement d’une partie de la Laines située à Longeville-sur-la-Laines. L’objectif de ces travaux, qui sont 
financés à 100 % par le syndicat de la Voire et par l’Agence de l’Eau, est de reconnecter trois anciens méandres afin de 
ralentir le cours d’eau et d’améliorer la qualité des eaux. 210 mètres de cours d’eau seront ainsi recréés. 

 
Pascal RESIDORI intervient sur le fait que pour aller sur une parcelle communale, il est obligatoire de passer une parcelle 
appartenant à un privé. Quentin ANDRE l’informe de l’installation de 2 passerelles.  
 
Bernard Pasquier, absent, a adressé les questions suivantes à madame le Maire : 
1 - le pont sur la RD 400 est à nouveau rempli d’alluvions.                                                                                                                                                                                                                             
 le Département, qui en a la compétence, sera informé.                                                                     

2 – berge qui s’effondre  
 Le SMABV est en relation avec l’AF pour envisager une plantation de ripisylve pour consolider. L’AF y est favorable.  
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2024-001  Travaux de reméandrement de la Laines à Longeville-sur-la-Laines par le Syndicat Mixte   
d’Aménagement du Bassin de la Voire (SMABV) 

 
 
Madame le Maire expose au conseil municipal le projet de reméandrement de la rivière la Laines, situé sur la commune 
de Rives Dervoises et plus précisément à Longeville-sur-la-Laines, sur une parcelle communale et sur la parcelle d’un 
particulier. 
 
L’objectif est de reconnecter trois anciens méandres afin de redynamiser les écoulements, maintenir voire améliorer la 
fonctionnalité de la rivière ainsi que la qualité biologique. 
 
Cette opération est programmée au sein du Contrat Territorial Eau et Climat 2020-2024, sous maitrise d’ouvrage du 
Syndicat Mixte d’Aménagement du Bassin de la Voire.  
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des voix, émet un avis favorable aux demandes 
d’autorisation de travaux nécessaires à la mise en œuvre de l’opération de la restauration de la Laines liée au 
programme de restauration et d’entretien des milieux humides et du réseau hydrographique du bassin 

versant de la Voire et autorise le Maire à signer tous documents afférents à ce dossier. 
 

 

2024-002  Règlement budgétaire et financier 

 
A compter de l’exercice 2023, le conseil municipal de Rives Dervoises a décidé d’anticiper le passage à la nouvelle 
nomenclature comptable M 57 qui sera généralisée à toutes les collectivités territoriales au 1er janvier 2024.  
La nomenclature M57 impose l’instauration d’un Règlement Budgétaire et Financier (RBF) valable pour la durée de la 
mandature.  
Le Règlement Budgétaire et Financier (RBF) définit les règles de gestion internes propres et applicables à l’ensemble des 
services internes de la Collectivité dans le respect du Code Général des Collectivités Territoriales et de l’instruction 
budgétaire et comptable applicable.  
Le RBF reprend le cadre juridique et les principes budgétaires et comptables, l’élaboration et le vote du budget, l’exécution 
budgétaire et la gestion pluriannuelle des crédits. 
  
Le Règlement Budgétaire et Financier comporte cinq parties :  
- Le cadre budgétaire  
- La gestion de la pluri annualité  
- L’exécution budgétaire  
- Les opérations financières particulières et opérations de fin d’année  
- La gestion financière  

 
En tant que document de référence, il a pour finalité de renforcer la cohérence et l’harmonisation des règles budgétaires et 
pratiques en matière de gestion.  
Les mises à jour du Règlement Budgétaire et Financier feront l’objet d’une délibération.  
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article L. 2121-29, (ajouter L. 5211-6 pour les 
établissements publics de coopération intercommunale et L. 5711-1 pour les syndicats mixtes),  
Vu l'article 106 III de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République,  
Vu les arrêtés modifiés du 29 décembre 2014 et du 18 décembre 2017 relatif à l'instruction budgétaire et comptable M57,  
Vu délibération n°61B-05-2022 du 24 mai 2022, relative à l’adoption de la nomenclature budgétaire et comptable M57 
développée à compter du 1er janvier 2023.  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter pour la durée de la mandature le Règlement Budgétaire et Financier annexé 
à la présente délibération.  
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des voix, adopte pour la durée de la mandature le 
Règlement Budgétaire et Financier. 

 
 

2024-003   Institution de provisions pour dépréciation des créances douteuses 

 
La constitution de provisions comptables est une dépense obligatoire et son champ d’application est précisé par l’article 
R.2321-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT).  
 

Par souci de sincérité budgétaire, de transparence des comptes et de fiabilité des résultats de fonctionnement des 
collectivités, le code général des collectivités territoriales rend nécessaire les dotations aux provisions pour créances 
douteuses. Il est d’ailleurs précisé qu’une provision doit être constituée par délibération de l’assemblée délibérante lorsque 
le recouvrement des restes à recouvrer est compromis, malgré les diligences faites par le comptable public, à hauteur du 
risque d’irrecouvrabilité, estimé à partir d’informations communiquées par le comptable.  
 

D’un point de vue pratique, le comptable et l’ordonnateur échange leurs informations sur les perspectives de recouvrement 
des créances. L’inscription des crédits budgétaires, puis les écritures de dotations aux provisions, ne sont donc proposées 
au conseil qu’après concertation et accord.  
 

Dès lors qu’il existe, pour certaines créances, des indices de difficulté de recouvrement (compte tenu notamment de la 
situation financière du débiteur ou d’une contestation sérieuse), la créance doit être considérée comme douteuse. Dès lors, 
il convient d'être prudent en constatant une provision, car la valeur des titres de recette pris en charge dans la comptabilité 
de la commune peut s’avérer supérieure à celle effectivement recouvrée et générer une charge latente.  
 

Le mécanisme comptable de provision permet d’appréhender cette incertitude, en fonction de la nature et de l’intensité du 
risque. La comptabilisation des dotations aux provisions des créances douteuses (ou dépréciations) repose sur des écritures 
semi-budgétaires (mandat et pas de titres).  
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La méthode proposée s’appuie sur l’ancienneté de la créance comme premier indice des difficultés pouvant affecter son 
recouvrement d’une créance. Des taux forfaitaires de dépréciation seront alors appliqués de la manière suivante : 

 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des voix, adopte la méthode proposée ci-dessus et 
autorise le Maire à signer tous documents afférents à ce dossier. 

 
 

2024-004   Classement d’un tableau à l’église de Droyes 
 

Le maire informe le conseil municipal que la commune est propriétaire d’un tableau conservé dans l’église de l’Assomption 

de la Vierge à Droyes représentant la crucifixion entre Sainte Barbe et Saint Nicolas. Ce tableau réalisé sur une structure 

en bois estimée du 16ème siècle nécessite une rénovation importante. 

Avant d’envisager cette restauration, le maire souhaite qu’il soit classé au titre des monuments historiques. 

La troisième section de la Commission régionale du patrimoine et de l’architecture (CRPA) a examiné la demande de 

protection au titre des monuments historiques et ses membres ont émis un avis favorable à l’inscription au titre des 

monuments historiques ainsi que le vœu de classement au titre des monuments historiques. 

Cet avis sera transmis au ministre de la Culture pour classement après avis de la Commission nationale. 

Dans cette perspective, le maire demande au conseil municipal s’il consent à ce classement. 

Le maire précise que la protection au titre des monuments historiques implique un contrôle technique de la part de la DRAC 

Grand Est sur la conservation des objets et ouvre une possibilité de déposer une demande de subvention en cas de travaux 

qui devront faire l’objet d’une demande d’autorisation de travaux. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des voix, consent au classement de ce tableau et 
autorise le Maire à signer tous documents afférents à ce dossier. 

 

 
 

Mme COIGRNART indique qu’un tableau situé dans l’église de Longeville mériterait peut-être une réflexion sur son 
classement. L’échange qui a suivi a permis de faire valoir les différents mobiliers nécessitant une prise en charge et les 
petits travaux à réaliser, notamment la plantation de végétaux pour freiner l’eau de pluie entrant par une petite porte à 
Longeville. Le maire demande à ce que ces différentes demandes soient prises en compte dans les prochains mois. 

 

2024-005  Mise en conformité du coffret de sécurité et remplacement de deux moteurs sur les cloches 
de l’église de Droyes 

 
Madame le Maire informe que la société Bodet Campanaire a effectué un diagnostic de la sonnerie des cloches de l’église de 
la commune déléguée de Droyes. Il en ressort que le coffret de sécurité n’est plus conforme et que les moteurs de tintement 
sur la cloche 2 (moyenne) et de volée sur la cloche 3 (petite) sont hors d’usage. 
 
Madame le Maire propose d’inscrire la remise en conformité du coffret de sécurité dans le programme des investissements 
2024 pour la somme de 5 512,80 € TTC (4 594,00 HT), ainsi que le remplacement de ces deux moteurs par des équivalents 
neufs pour la somme de 4 476,00 € TTC (3 730,00 HT). 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve à l’unanimité des voix, la dépense de 4 594,00 € HT et 3 
730,00 € HT, autorise le Maire à effectuer les demandes de subvention auprès de l’Etat et du Département et à 
signer tous les documents afférents à ce dossier. 
 

2024-006  Equipements de sécurité contre l’incendie dans les bâtiments publics 

 
Madame le Maire rappelle au conseil les installations réalisées en 2023 dans les écoles de Droyes et Louze ainsi que dans la 
salle des fêtes de Louze en équipements de sécurité contre l’incendie. Elle propose de poursuivre ces installations de sécurité 
contre l’incendie dans d’autres bâtiments municipaux recevant du public, à savoir : 
 
 L’installation d’alarmes incendie sonores et visuelles dans la salle des fêtes de Longeville-sur-la-Laines, la mairie de Rives 
Dervoises à Puellemontier, la mairie de Droyes, la mairie et l’église de Louze ; 
 
 L’installation d’alarmes incendie visuelles (flash lumineux) dans les toilettes de la salle des fêtes de Longeville-sur-la-
Laines et des mairies de Rives Dervoises et Louze. 
Ces équipements de sécurité représentent une somme totale de 9 792,48€ TTC (8 160,40€ HT). 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve à l’unanimité des voix, la dépense de 8 160,40 € HT, 
autorise le Maire à effectuer les demandes de subvention auprès de l’Etat et du Département et à signer tous 
les documents afférents à ce dossier. 
 
 

 

Exercice de prise 
en charge de la 
créance 

N-1 N-2 N-3 N-4 N-5 N-6 N-7 N-8 N-9 Antérieur 

Taux de 
dépréciation 0% 25% 50% 50% 75% 75% 75% 100% 100% 100% 
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Remarques, informations et questions diverses 
 
 Télémédecine 

Une porte ouverte est prévue le 14 février de 14 à 16 heures pour l’ouverture du cabinet de télémédecine à Droyes. Des 
flyers seront distribués pour informer les habitants de cette ouverture. L’infirmière est la même qu’au cabinet de Louze, 
pour lequel il y a un retour positif de la part des patients qui ont consulté. L’échange avec un médecin en visio et la 

présence de l’infirmière sont très appréciés. Les soucis de dysfonctionnement du secrétariat pour la prise de rendez-
vous sont résolus. Désormais, la prise de rendez-vous ne peut se faire que par téléphone, il s’agit du 03.52.86.01.44. 
L’amplitude horaire du secrétariat pour prendre rendez-vous est identique à celle de Louze, à savoir les lundi, mardi, 
jeudi et vendredi de 9 h à 12h et de 14h à 17h.  Ce numéro sera ajouté sur PanneauPocket. Madame le Maire rappelle 
que tout le monde peut venir consulter, à condition d’avoir un rendez-vous et que ces cabinets ne sont pas réservés aux 
habitants de Rives Dervoises. A ce propos, un cabinet devrait ouvrir à Ceffonds courant avril. 
Un panneau sera installé à proximité des cabinets afin d’indiquer le lieu exact de consultation pour les personnes venant 
de l’extérieur.  
Dans un souci de maitrise des consommations d’énergie, il reste à définir un mode de fonctionnement du chauffage afin 
que la température de la salle soit adéquate s’il y a une consultation. La solution consisterait à installer des 
programmateurs sur les radiateurs électriques actuels qui sont énergivores ou investir dans des radiateurs neufs. 
 
 Facturation des repas pour les scolaires et garderie 

Une question concernant la facturation des repas pris par les élèves et le temps de garderie a été posée par les parents 
d’élèves du RPI Droyes Puellemontier lors du conseil d’école. Certains parents souhaiteraient que la facturation des deux 
prestations soit établie à partir du quotient familial et que le temps de garderie soit facturé à la demi-heure de présence 
et non pas au forfait comme actuellement. Madame LARTILLIER a donc repris toutes les données de 2023 en terme de 
fréquentation pour établir une analyse sur le coût de revient réel pour la commune.  
 
En 2023, 2373 repas ont été servis pour les élèves du RPI Droyes Puellemontier. L’ADASMS facture 5,06 € le repas à la 
commune. La commune facture 5,50 € aux familles pour la pause méridienne qui comprend le repas et les 1 heure 30 
de garderie assurés par 2 agents. En 2023, la commune a eu un reste à charge de 7 415 €.  
Concernant la garderie du matin, il y a eu 305 enfants en 2023, facturés 1,80 € aux parents pour une heure. Il en résulte 
un reste à charge pour la commune de 2271 €. 
 La garderie du soir a accueilli 544 enfants en 2023, à raison de 2,50 € les 2 heures de garderie, ce qui représente un 
coût de 3 300 € pour la commune.  
Le reste à charge total pour la commune comprenant la garderie matin et soir et repas s’élève à 13 000 € pour 2023.  
 
Parallèlement, le reste à charge pour la commune s’élève à 2 400 € pour la garderie du matin, 4 444 € pour les repas 
et 4 600 € pour la garderie du soir pour le RPI Louze- Longeville-sur-la-Laines, soit un total de 11 500 € pour le RPI 
Louze Longeville-sur-la-Laines. 
 
 Le coût total pour la commune pour les 2 RPI en matière de repas et garderie représente un montant d’environ 25 000 
€ pour 2023, soit un coût de 175 € par jour d’école pour les 2 RPI. 
Après discussion, les membres du conseil ne souhaitent pas revenir sur les tarifs actuels compte-tenu du reste à charge 
déjà très important pour la commune. Quant à la facturation à la demi-heure, elle ne concerne que peu de parents, est  
compliquée à mettre en place et ne correspond pas au principe d’usage d’un service public solidaire. Le Maire rappelle 
que la facturation de la garderie a été revu à la baisse, à savoir 2,50 € pour les 2 heures, initialement prévu 3 € pour 
les 2 heures. 
Madame WELTI a proposé aux représentants des parents d’élèves de les rencontrer afin de pouvoir leur expliquer la 
situation et répondre à leurs questions. 
La question de la saveur des repas sur le RPI Droyes/Puellemontier a été à nouveau évoquée par des élus recevant des 
doléances d’usagers. Le maire n’a aucun élément nouveau à apporter sur ce point. 

 
Madame le Maire profite de la question des écoles pour informer le conseil qu’un courrier relatif aux effectifs en baisse 
sur le RPI Droyes Puellemontier est arrivé en mairie ce jour, lui demandant de rencontrer l’inspecteur d’Académie et de 
se concerter avec les autres collectivités qui sont dans la même situation. Elle précise qu’elle demande depuis juin 2023 
qu’une réunion regroupant l’ensemble des maires du bassin de vie soit programmée avec pour objectif une vision globale 
de l’accueil des jeunes enfants : micro-crèche, assistantes maternelles, garderies, cantine, aide aux devoirs, projet 
pédagogique, centre de loisirs, etc.… sur le territoire avec une projection à cinq ans  afin de déterminer les potentiels 
d’accueil de chacun et la stratégie à mettre en place face à la baisse démographique constatée. Elle a bon espoir de voir 
sa demande satisfaite courant mars. 
 
 Théâtre et culture 

Sylvaine CHARUEL informe le conseil que monsieur RICHALET a proposé 4 représentations différentes qui pourraient se 
dérouler de mars à octobre 2024 sur la commune, pour un montant de 800€. Cette participation est demandée au cas 
où il n’y aurait pas assez d’entrées payantes pour soutenir l’association qui donne les représentations. La date du 23 
mars est d’ores et déjà retenue pour une représentation sur la commune déléguée de Longeville-sur-La-Laines. Le 
conseil se montre favorable pour 4 représentations. A noter que la proposition pour le spectacle de Noël n’est pas retenue 
cette année. 
 
 Ecole 

La directrice de l’école de Droyes a demandé s’il était possible d’installer des rideaux occultant et isolant en prévision 
des prochaines chaleurs car il n’y a pas de volets. Après visite sur les lieux, il s’avère que les fenêtres disposent de 
stores. Madame le Maire ainsi que les autres membres du conseil pensent que cette dépense n’est pas raisonnable 
compte-tenu du dispositif déjà en place, d’autant que ces locaux sont destinés à être délaissés ou réhabilités au départ 
des enfants pour le nouveau groupe scolaire 
 
 Compte rendu de la gendarmerie 

La gendarmerie a envoyé son compte rendu annuel aux communes. En 2023, plusieurs habitants de la commune de 
Rives Dervoises ont été victimes de vol et/ou dégradations de leurs biens. Les forces de l’ordre ont identifié et arrêté 
plusieurs personnes. Il faut cependant rester vigilant face à cette recrudescence d’actes d’incivilités. 
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Trame Verte et Bleue  

Madame le Maire rappelle au conseil que la commune a répondu à l’appel à projets de la LPO et qu’un recensement des 
demandes des personnes qui se sont inscrites a été effectué et envoyé à la LPO pour analyse. La LPO à confirmer qu’il 
y aurait un reste à charge d’environ 20 % pour les habitants souhaitant bénéficier de ce projet. 
 
L’acceptation de l’appel d’offre par la Région devrait avoir lieu en février, les plantations ne commenceront que l’hiver 
prochain au mieux. Cependant, il est nécessaire de rappeler que c’est la LPO qui prendra la décision de retenir une 
candidature ou de l’évincer si le projet n’est pas en adéquation avec les critères de la trame verte et bleue. 
 
 TIG 

La commune a été sollicitée par le tribunal pour accueillir une personne qui doit effectuer des travaux d’intérêt général. 
Après concertation, les travaux pourraient être effectués dans les cimetières. La commune déléguée de Longeville-sur-
la-Laines se porte volontaire pour accueillir la personne afin qu’elle effectue ses heures au sein du cimetière. 
Une convention sera signée avec le tribunal avant d’accueillir la personne. 
 
 Entreprise de charbon de bois  

Madame le Maire rappelle que l’entreprise de charbon de bois basée à Longeville-sur-la-Laines sur un terrain communal 
doit partir en août 2023 car son activité s’est développée et l’espace sur cette parcelle communale n’est plus suffisant. 
Un administré, présent dans la salle évoque que M. JEANSON aurait proposé que la commune loue un terrain communal 
afin que l’entreprise puisse continuer son activité. A l’heure actuelle la commune ne dispose pas de terrain adéquat.  
Une concertation entre maires délégués sera programmée pour tenter de trouver un terrain et les propriétaires privés 
seront sollicités par la lettre Rives Info.            
 
Pascal RESIDORI a suggéré au locataire d’acheter un terrain afin d’être plus serein quant à l’avenir de sa société. 
                                                                                                                                                                                                                                                                                                                           
 

La prochaine réunion du conseil municipal aura lieu aura lieu le jeudi 29 février 2024 à 20 heures à la salle des fêtes de 
Droyes. 
 
Les questions et informations étant épuisées, la séance est levée à 22 heures 30. 

 
Fait à RIVES DERVOISES, les jours, mois et an susdits  
 

 
Le Maire,        La secrétaire de séance, 
Christiane WELTI        Sylvaine CHARUEL 
 
 


